
C onsidéré comme le stan-
dard du siècle à l’origine du
mariage «informatique et

téléphonie», le protocole d'ouver-
ture de session SIP (Session
Initiation Protocol) est devenu, à la
téléphonie sur IP, depuis 2007, ce
qu'est le protocole HTTP au web.
Essayons, très concrètement, de
suivre pas à pas la conquête rapi-
de de la téléphonie de nouvelle
génération par le protocole SIP
face à H.323. Il est à rappeler que
pour transporter la voix sur un
réseau IP, deux protocoles au
moins sont utilisés : un pour la
signalisation, un autre pour la
transmission de la voix. Le SIP se
charge de la signalisation. Il per-
met d’établir, de changer ou de
terminer une session multimédia
qui peut être un appel télépho-
nique entre deux réseaux. Des
messages, sous format texte, sont
ainsi envoyés, pour accepter ou
refuser un appel, ou encore indi-
quer une occupation. Fondé, il y a
une vingtaine d’années, autour de
la philosophie d’internet, ce proto-
cole a été défini par l ’ IETF
(Internet Engineering Task Force),
l’instance internationale en charge
des protocoles de l’internet. Le SIP

obéit à une architecture composée
de trois types d’équipements. Des
«User Agents» tels que les soft
phones et les caméras vidéo, des
«Registrar» dont le rôle est de
mémoriser l’adresse IP des User
Agents, et des «Proxy SIP» qui
servent d’intermédiaires entre
deux User Agents. Son intérêt
réside dans son prix de mise en
œuvre, car il n’exige pas d’équipe-
ments de terminaison numérique
et parce que les PBX en IP, sur
lesquels il est exclusivement appli-
qué, sont peu coûteux. De plus,
ses canaux à longue distance sont
moitié moins chers que les circuits

MIC (Modulation par impulsions
codées) de la téléphonie tradition-
nelle. Créé par Jonathan
Rosenberg, ancien responsable de
la stratégie produit de Skype qui a
rejoint l’équipe de Cisco pour s’oc-
cuper des projets Cloud et les
solutions de téléprésence, le pro-
tocole SIP ne vise pas à refaire la
téléphonie traditionnelle mais à
enrichir le poste de travail en
matière de services via le dévelop-
pement d'applications XML. En
d’autres termes, on ne parlera plus
de communication téléphonique
mais d’une session multimédia.
Cette dernière facilite la collabora-

tion entre les outils qui sont les
briques de base des communica-
tions unifiées du marché. En effet,
SIP permet en plus de la conver-
sation téléphonique classique, la
conférence, la gestion de la pré-
sence, la messagerie instantanée
et le partage d'applications. Les
exemples des outils de communi-
cations unifiées du marché sont
nombreux. Aujourd'hui, chaque
membre d'une équipe profession-
nelle doit pouvoir joindre n'importe
quel collaborateur ou client, à tout
instant et de la façon la plus adap-
tée : téléphone fixe, mobile, SMS,
email, message instantanée, et
même vidéo ou réseaux sociaux si
nécessaire. Mieux, les communi-
cations unifiées apportent de nou-
veaux outils très concrets comme
le numéro unique sur fixe et mobi-
le pour être joignable tout le
temps. Il faut dire que le protocole
d’internet IP a généré un
ensemble indéterminé d’applica-
tions puisque la voix et la data
passent désormais par des tuyaux
identiques. Cette situation a multi-
plié les acteurs et les solutions
dans le marché de la téléphonie
IP. Ce qui a permis de rendre
aujourd’hui les différentes offres
très abordables.

Le SIP a déjà un concurrent, l’AMS
Ainsi, le SIP est en train de

devenir l’unique protocole de la
VoIP (Voice over IP) disponible sur
les terminaux. A titre d’exemple,
Microsoft l’a choisi pour ses pro-
duits de communication d’entrepri-

se (Office Communication Server).
Alcatel Lucent en a fait de même
sur ses PABX et surtout sur son
serveur Genesys qui se substitue
à l'IPBX dans le traitement des
appels entrants ou sortants,
Google, qui sur la nouvelle version
de Google Talk, utilise un protoco-
le de messagerie instantanée
(XMPP/Jabber), a annoncé récem-
ment se préparer à supporter le
SIP et Avaya qui a intégré ce pro-
tocole dans son logiciel de télé-
phonie IP Avaya Communication
Manager 6.0.1 afin de rendre pos-
sible la co-résidence sur un même
serveur et éliminer les coûts et les
problèmes de gestion liés à l’utili-
sation de plusieurs serveurs. Cette
situation a fait émerger une norme
appelée SIPconnect. Elle est desti-
née à faire fédérer au sein du «SIP
Forum» les grands acteurs indus-
triels du domaine afin de régler les
problèmes d’interface entre PBX et
les différents réseaux des exploi-
tants y compris les nouveaux
acteurs industriels impliqués dans
le développement du Cloud
Computing. Cependant, le SIP
n’est pas le protocole ult ime,
d’autres sont à l’étude. L’un des
plus prometteurs étant l ’AMS
(Advanced Multimedia System).
Un autre protocole dénommé
MGCP/MEGACO a été développé
par HSS (Hughes Software
Systems) et standardisé par l'IETF
(RFC 3015) et par l'ITU-T (H248),
celui-ci est déjà implanté dans le
boîtier «box» distribué par plu-
sieurs opérateurs. F. F.

l Le protocole SIP a conquis
rapidement la téléphonie de
nouvelle génération. On ne
parle plus de communication
téléphonique mais de session
multimédia. Explications…
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Google se lance dans la traque aux «Fake News»

G oogle sur les pas de
Facebook en matière de
traque des fausses infor-

mations. Le géant de la recherche
sur internet vient de lancer un outil
qui permet de préciser si les résul-
tats des requêtes émises par les
internautes sont «Fake News». Il
ne s’agit pas du contrôle propre de
Google sur les faits soumis dans la
recherche. 

L’outil s'appuie sur des sites
Web non partisans comme
«Politifact» et «Snopes» qui tra-
vaillent pour évaluer la véracité
des déclarations faites par des
médias et des officiels américains
y compris ceux de Donald Trump.
«Ces contrôles des faits ne sont
pas de Google. Ils sont présentés
afin que les gens puissent faire
des jugements plus éclairés», a
déclaré Google. «Bien que des
conclusions différentes puissent
être présentées, nous pensons
qu'il est toujours utile pour les
gens de comprendre le degré de
consensus autour d'une revendi-
cation particulière et d'avoir des
informations claires sur lesquelles

les sources sont d'accord.» A
noter que Google ne paie pas les
sites qui contrôlent la véracité des
faits. Une porte-parole de Google
a déclaré que les articles étiquetés
avec le nouveau label de vérifica-
tion des faits ne seraient pas clas-
sés différemment dans les résul-
tats de recherche. 

Lorsque un cas de fausse infor-
mation est repéré parmi un ou plu-
sieurs résultats de recherche, l’ou-
til de Google donne l’origine de ce
«Fake News» et fournit également
le lien vers le site qui en a évalué
la véracité pour que les utilisateurs
puissent s’y diriger pour plus de
vérification. Cependant, toutes les
recherches ne seront pas asso-
ciées à une indication de vérifica-
tion des faits. 

Google a d'abord essayé cette
nouvelle fonction de vérification
des faits dans une capacité limitée
vers la fin de l'année dernière
dans ses résultats d'actualité,
quelques semaines avant l'élection
présidentielle des États-Unis. Mais
maintenant, l'outil est mis à dispo-
sition dans l’ensemble des résul-
tats de recherche et dans toutes
les langues. Cette démarche vient

plusieurs mois après que Google
(tout comme le réseau social
Facebook) a essuyé des critiques
concernant la diffusion de fausses
nouvelles. Google sévèrement cri-
tiqué l'année dernière pour avoir
renvoyé vers un site néo-nazi dans
un des résultats recherche lors
d’une requête d'information sur
l'Holocauste. Cependant, l'un des
problèmes avec cette fonctionnali-
té, comme l 'a souligné le site
«Recode», c’est que la vérification
d’une information peut prendre
plusieurs jours.

La chasse est ouverte
Particulièrement ciblé par les

critiques, en raison de la facilité de
la diffusion de toutes sortes d’infor-
mations sur sa plateforme,
Facebook a été le premier à réagir
pour lutter contre les fausses nou-
velles. En décembre dernier, le
réseau social, qui compte plus
d’un milliard d’utilisateurs, avait
annoncé plusieurs mesures pour
réduire la prolifération des fausses
nouvelles, non pas en faisant le tri
parmi les liens et les informations
qui sont partagées sur le site, mais
mettant à contribution les inter-
nautes. Plus récemment encore,
Facebook s’est dit prêt à «rémuné-
rer les fact-checkers avec qui il tra-
vaille et qui vérifient les fausses
informations qui se propagent
notamment via son réseau social»,
selon Les Echos qui cite The
Financial Times. «Nous sommes
en train de réfléchir à une relation

commerciale, et nous y sommes
très ouverts», a affirmé Adam
Mosseri, l'un des vice-présidents
du groupe, cité par la même sour-
ce, ajoutant : «Si une coopération
responsable implique un engage-
ment financier, nous y sommes
ouverts.» Facebook qui a déjà
lancé aux Etats-Unis une collabo-
ration avec ABC News, AP,
FactCheck, Politifact et Snopes,
pour signaler les fausses informa-
tions, a renouvelé l’opération avec
des médias en France (Le Monde,
AFP, France Télévisions, BFMTV,
France Médias Monde, L’Express,

Libération et 20 Minutes).
Lorsqu’une information est jugée
fausse par deux médias, dit «fact-
checkers» (vérif icateurs de la
véracité) apparaîtra avec un dra-
peau sur Facebook qui alertera
l’utilisateur lorsque ce dernier vou-
dra la partager avec d’autres. Ce
système est en «phase d’expéri-
mentation», rassurent les médias
concernés, alors que d’autres
acteurs du web voient dans cette
alliance «une manière de contrer
les médias alternatifs». Dossier à
suivre…

A. Z.

l Le moteur de recherche Google se lance dans la traque aux
«Fake News» (fausses informations) devenues un fléau de l’internet
et des réseaux sociaux. Dans les résultats de recherche d’une requête
Google Search propose les avis de Politifact et Snopes, deux sites spé-
cialisés dans le pistage des fausses informations. La chasse aux «Fake
News» a été lancée par Facebook plus tôt. Récemment, le réseau
social s’est allié à plusieurs médias, aux Etats-Unis et en France, en
attendant d’autres pays, pour lutter contre ce phénomène.
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Le protocole SIP, trait d’union entre le
monde IP et la téléphonie traditionnelle


